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La FAFPT, est active sur les réseaux sociaux. Ainsi, vous pouvez suivre en direct l’actualité de 

notre organisation, mais aussi les actions des collègues et nos communiqués. Venez nous rejoindre sur 

nos comptes Facebook « Fafpt Hérault » pour les adhérents du département de l’Hérault et sur « Fafpt 

Gard Lorère » pour les adhérents du Gard/Lozère, mais aussi sur nos sites internet www.fafpt34.org et 

www.fafpt30.org pour télécharger vos bulletins d’adhésions directement sur la page d’accueil. 

  Contacts : 
Hérault 

Pierre MOURET 06.99.44.30.34  
Estelle GRAND 06 11 12 97 25 

Bureau 04.67.69.54.75 
 

Mail : fafpt34@sfr.fr 

 
Permanence syndicale : 207 Avenue Général De Gaulle 34400 LUNEL 

 

Contacts : 
Gard/Lozère 

Didier RICARD 06.16.69.77.40 

Bureau 04.66.72.77.97 
 

Mail : fafpt@fafpt30-48.fr 
 

Permanence syndicale : Jardins des entreprises – 290 Chemin de St Dionisy Bât. A 30980 
LANGLADE 

 

                                                                           Secrétaires de mairie 
Brigitte VAUTHIER 06.60.76.99.28 
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 Revalorisation pensions de retraite pour invalidité dans la fonction publique  
 
Chaque année, les prestations sociales font l'objet d'une revalorisation fondée sur l'évolution de la 
moyenne annuelle des prix à la consommation hors tabac, calculée à partir des douze derniers indices 
mensuels publiés par l'institut national de la statistique et des études économiques.  
 
La loi n° 2014-40 du 20 janvier 2014 garantissant l'avenir et la justice du système de retraites a précisé 
que les pensions liquidées au titre d'une mise à la retraite pour invalidité dans les régimes de la fonction 
publique sont revalorisées au 1er avril de chaque année, selon le même calendrier que les prestations 
d'invalidité servies par le régime général.   
 
Ce calendrier distinct s'explique par la nature des prestations concernées, qui diffère selon qu'il s'agit 
d'une pension de vieillesse ou d'une prestation d'invalidité :  
- dans la fonction publique, la reconnaissance de l'invalidité entraîne la radiation des cadres et ouvre 
droit à une pension anticipée de retraite ;  
- dans le régime général, la pension d'invalidité constitue un revenu de remplacement versé jusqu'à l'âge 
de 62 ans, âge à partir duquel l'assuré perçoit une pension de retraite.  
 
Par ailleurs, cette distinction de la date de revalorisation entre les pensions de retraite et les 
prestations servies aux assurés invalides a été instaurée dans un sens favorable à ces derniers.  
En effet, ils n'ont ainsi pas été concernés par le décalage de la date de revalorisation des pensions du 
1er avril au 1er octobre, dans le cadre de l'article 5 de la loi du 20 janvier 2014 garantissant l'avenir et la 
justice du système de retraites, puis par le décalage du 1er octobre au 1er janvier, mis en œuvre par 
l'article 41 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2018.  
 
Ainsi, si les modalités de prise en charge varient selon les régimes, la logique demeure identique : 
compenser la perte durable de capacité de travail résultant d'une invalidité.  
 
La revalorisation des pensions de retraite anticipée pour invalidité dans la fonction publique s'inscrit donc 
dans la même temporalité que celle applicable au risque invalidité dans le régime général. Par 
conséquent, le Gouvernement n'envisage pas de modifier les modalités actuelles de revalorisation.  
 
Assemblée Nationale - R.M. N° 7652 - 2026-05-05 

 

 
Améliorer l'accès au logement des travailleurs des services publics (PPL adopté en CMP)  
 
Le 1er juin 2026, le Sénat a adopté le texte de compromis trouvé en commission mixte paritaire le 28 
avril 2026. L'Assemblée nationale doit désormais examiner le texte.  
 
La proposition de loi vise à augmenter l'offre de logements sociaux à destination des agents publics : 
maintien dans un logement de fonction facilité, extension du droit de réservation de logements sociaux 
des employeurs publics, élargissement de la gestion "en stock" de logements, externalisation de la 
gestion locative...  
 
L'essentiel de la proposition de loi  
La proposition de loi retranscrit plusieurs propositions du rapport "Loger les travailleurs des services 
publics" remis au gouvernement en avril 2024.  
Le texte tel qu'adopté en commission mixte paritaire prévoit d'augmenter l'offre de logements sociaux 
à destination des agents publics, par plusieurs moyens.  
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- Une première mesure facilite le maintien des agents publics dans un logement lié à leur fonction. 
Ce type de logement peut être attribué par un employeur qui a acquis des droits de réservation à cette 
fin, en raison de l'emploi exercé par certains travailleurs. Le droit de bénéficier d'un logement de fonction 
est étendu, au-delà des agents publics civils ou militaires, aux salariés d'établissements publics et 
d'entreprises assurant un service public de transports.  
 
Ces locataires seront mieux informés et protégés lorsqu'ils changeront d'emploi et perdront le bénéfice 
d'un logement de fonction. La clause de fonction devra obligatoirement être mentionnée dans le bail et le 
recours à cette clause dans la convention de réservation conclue entre les employeurs réservataires et 
les bailleurs sociaux. Les employeurs auront un délai d'un an à compter de la fin de l'exercice de l'emploi 
pour demander au bailleur de résilier le bail. Une fois cette décision de l'employeur notifiée au locataire, 
le bailleur devra quant à lui respecter un délai minimal (et non plus maximal) de 6 mois pour résilier 
effectivement le bail.  
 
Des exceptions à la résiliation du bail, en cas de cessation de la fonction, sont prévues. Elles permettent 
de tenir compte de situations exceptionnelles de nature médicale, familiale ou professionnelle, qui seront 
déterminées par décret . Un délai supplémentaire pour quitter les lieux pourra être accordé aux 
locataires se trouvant dans une de ces situations, dans une limite d'un an à compter de l'expiration du 
délai de préavis. Les locataires en situation de handicap auront également droit au maintien dans leur 
logement malgré la fin de l'exercice de l'emploi, lorsque cette situation n'était pas connue au moment de 
la conclusion du bail.  
 
Une autre disposition prévoit d'étendre le droit de réservation de logements sociaux dont 
bénéficient les employeurs publics.  
Lorsqu'une administration vendra un terrain avec décote (à prix réduit) en vue de la réalisation d'un 
programme de logements sociaux, elle pourra désormais réserver jusqu'à 50% des logements sociaux 
du programme pour ses agents, en plus du contingent de l’État, au lieu des 10% prévus par le droit 
actuel.  
 
Le texte prévoit également d'étendre les dispositifs de "stock" de la loi du du 23 novembre 2018 portant 
évolution du logement, de l'aménagement et du numérique , dite "loi ELAN". La gestion en "stock" 
permet d'identifier et de réserver au préalable certains logements au bénéfice d'agents désignés. Il s'agit 
d'une exception au principe de la gestion en "flux", qui ne porte pas sur des logements individualisés 
mais sur l'ensemble du patrimoine immobilier. Cette dérogation permet d'assurer un logement adéquat 
aux agents qui, en raison de leur activité, ne peuvent résider dans n'importe quel quartier en sécurité.  
 
Jusqu'ici réservée aux services de la défense nationale, de la sécurité intérieure et des établissements 
publics de santé, la gestion en "stock" sera étendue :  
- aux services de la sécurité intérieure ou de la justice ;  
- aux services de l'administration des douanes ;  
- aux entreprises assurant un service public de transport, dans les communes dans lesquelles l'accès au 
logement rencontre des difficultés sérieuses.  
 
Sénat – Dossier législatif  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

https://www.vie-publique.fr/loi/301612-acces-au-logement-travailleurs-des-services-publics-proposition-de-loi
https://www.vie-publique.fr/fiches/20263-quest-ce-quun-decret-definition-dun-decret
https://www.vie-publique.fr/loi/20797-loi-elan-portant-evolution-du-logement-de-lamenagement-et-du-numerique
https://www.vie-publique.fr/loi/20797-loi-elan-portant-evolution-du-logement-de-lamenagement-et-du-numerique
https://www.senat.fr/dossier-legislatif/ppl25-273.html


 

 
Une indemnité différentielle va être versée aux agents publics rémunérés sous le Smic  
 
L’indemnité différentielle est un dispositif qui vise à garantir aux agents publics une rémunération au 
moins égale au montant du Smic. Ce mécanisme a ainsi été mis en œuvre à la suite de la revalorisation 
du Smic de 2,41 % au 1er juin 2026. Le montant de l’indemnité dépend de la rémunération de base de 
l’agent et de sa durée de service (temps complet ou non, etc.).  
 
Le Smic (salaire minimum interprofessionnel de croissance) a été rehaussé de 2,41 % le 1er juin . Cette 
augmentation mécanique est due à la forte augmentation des prix de l’énergie dans le contexte actuel de 
conflit au Moyen-Orient ; la revalorisation du 1er juin s’ajoute donc à la hausse annuelle du Smic, qui a 
lieu chaque 1er janvier.  
 
Un décret du 2 août 1991 prévoit la mise en place d’une indemnité différentielle pour compenser l’écart 
qui peut exister ponctuellement entre :  
- le montant brut mensuel du Smic ;  
- et le montant brut mensuel du traitement indiciaire versé aux agents publics .  
 
Le versement de ce complément de rémunération est ainsi déclenché lorsque le montant du Smic 
augmente, sans que le traitement ou les grilles indiciaires des agents publics ne soient rehaussés de 
façon équivalente.  
 
Le Gouvernement a confirmé le 28 mai la mise en œuvre de l'indemnité différentielle à compter du 1er 
juin. Selon le ministère de l’Action et des Comptes publics, cette mesure concerne environ 862 000 
agents publics.  
 
À noter  
L’indemnité différentielle concerne tous les agents stagiaires, titulaires et contractuels de droit public.  
Elle se matérialise sur le bulletin de paie par une ligne différenciée.  
 
Service Public 
 
 

 

JURISPRUDENCE 

 
Rupture conventionnelle : le recours doit être exercé dans un délai raisonnable malgré l’absence 
de mention des voies de recours  
 
Il résulte, d’une part, qu’eu égard à la nature particulière des liens qui s’établissent entre une personne 
publique et ses agents publics, la convention de rupture signée par l’administration et un de ses agents 
en application de l’article 72 de la loi du 6 août 2019 est au nombre des actes dont l’annulation pour 
excès de pouvoir peut être demandée au juge administratif.D’autre part, le principe de sécurité juridique 
fait obstacle à ce qu’une décision administrative individuelle puisse être contestée indéfiniment.  
 
Lorsque l’intéressé a eu connaissance de cette décision, l’absence d’information relative aux voies et 
délais de recours ne permet pas de lui opposer les délais contentieux de droit commun, mais ne le 
dispense pas de saisir le juge dans un délai raisonnable qui, en règle générale et sauf circonstances 
particulières, ne saurait excéder un an à compter de la notification de la décision ou de la date à laquelle 
il est établi qu’il en a eu connaissance.  
 
En l’espèce, il ressort des pièces du dossier que l’agent a signé la convention de rupture 
conventionnelle contestée le 24 juillet 2023. Si cet acte ne comportait pas la mention des voies et délais 
de recours, il lui appartenait néanmoins de le contester dans un délai raisonnable.  
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https://www.service-public.gouv.fr/particuliers/vosdroits/N511
https://www.service-public.gouv.fr/particuliers/actualites/A18937


Le tribunal relève que l’incertitude qui existait alors quant à la nature exacte du recours susceptible 
d’être exercé contre une telle convention ne constituait pas une circonstance particulière de nature à le 
dispenser du respect de ce délai.  
 
La requête n’ayant été enregistrée que le 29 janvier 2025, soit plus de dix-huit mois après la signature 
de la convention, elle a été introduite au-delà du délai raisonnable d’un an. Le recours est dès lors tardif 
et, par suite, manifestement irrecevable.  
 
TA de Toulouse N° 2500624 du 29 avril 2026  
 
Création d’une micro-entreprise sans autorisation préalable : l’absence de revenus tirés d’une 
micro-entreprise ne fait pas disparaître son caractère lucratif  
 
Les agents publics doivent consacrer l’intégralité de leur activité professionnelle aux tâches qui leur sont 
confiées. Ils ne peuvent exercer une activité privée lucrative que dans les conditions prévues par les 
dispositions du code général de la fonction publique et les textes réglementaires relatifs aux activités 
accessoires. Lorsqu’une activité accessoire est soumise à autorisation, l’agent doit préalablement en 
faire la demande auprès de son autorité hiérarchique.  
 
Par ailleurs, l’exclusion temporaire de fonctions d’une durée maximale de trois jours constitue une 
sanction disciplinaire du premier groupe. Il appartient au juge de l’excès de pouvoir, saisi de moyens en 
ce sens, de rechercher si les faits reprochés à un agent public constituent des fautes de nature à justifier 
une sanction et si la sanction retenue est proportionnée à la gravité de ces fautes.  
 
En l’espèce, il est constant que l’agent a créé une micro-entreprise sans avoir sollicité ni obtenu 
l’autorisation préalable de son employeur et sans même l’en avoir informé. Il est également établi que 
cette entreprise avait été domiciliée à l’adresse du logement concédé pour nécessité absolue de service.  
 
Si l’intéressé justifiait n’avoir perçu aucun revenu de cette activité, notamment au regard de ses 
déclarations de chiffre d’affaires, cette circonstance demeure sans incidence sur le caractère lucratif de 
l’entreprise créée.  
 
Dans ces conditions, eu égard à l’obligation faite aux fonctionnaires de consacrer l’intégralité de leur 
activité professionnelle à leurs fonctions et à la méconnaissance des règles relatives au cumul 
d’activités, la sanction d’exclusion temporaire de fonctions de trois jours, correspondant à une sanction 
du premier groupe, n’a pas été regardée comme disproportionnée.  
 
TA VERSAILLES N° 2401003 du 26 mars 2026 
 
La demande de modification d’une fiche de poste relève de l’organisation interne du service – 
Absence de recours  
 
M. A... B..., agent technique principal de 2ème classe de la défense, a demandé, par une lettre du 20 
janvier 2023, au chef de corps du 121ème régiment du train grande guerre de Montlhéry, de procéder à 
la rectification de sa fiche de poste afin de prendre en compte son changement de poste depuis fin 2020.  
 
En l’absence de réponse, il a réitéré sa demande par une lettre du 15 mai 2023, également restée sans 
réponse. M. B... demande au tribunal d’annuler la décision par laquelle le ministre des armées a rejeté 
sa demande tendant à la rectification de sa fiche de poste.  
 
Il ressort des pièces du dossier que la fiche de poste décrivant la nature des missions dévolues à M. B... 
constitue une mesure interne d’organisation du service dépourvue d’incidence sur les droits et 
prérogatives que cet agent tient de son statut.  
 
Il s’ensuit que la décision par laquelle le ministre des armées a rejeté la demande présentée par M. B... 
tendant à la rectification de sa fiche de poste, dont il est constant qu’elle ne traduit ni discrimination, ni 
sanction, ne peut s’analyser en une décision faisant grief susceptible de recours.  
 

https://opendata.justice-administrative.fr/recherche/shareFile/TA31/ORTA_2500624_20260429
https://opendata.justice-administrative.fr/recherche/shareFile/TA78/DTA_2401003_20260326


 
La fin de non-recevoir opposée en défense doit être par suite accueillie. Au surplus, la fiche du poste 
occupé par le requérant, mise à jour le 19 septembre 2024, produite par l’intéressé, d’ « agent de 
sécurité », se borne désormais à ne faire référence qu’aux missions de réalisation de badges d’accès 
pour les piétons et les véhicules, sans mentionner de missions de surveillance et de contrôle des accès.  
 
Il résulte de ce qui précède que les conclusions aux fins d’annulation de la requête sont irrecevables et 
doivent être rejetées.  
 
TA VERSAILLES N° 2306547 du jeudi 7 mai 2026  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

https://opendata.justice-administrative.fr/recherche/shareFile/TA78/DTA_2306547_20260507


 
 
Vous pouvez retrouver les grilles indiciaires sur nos sites : www.fafpt34.org et www.fafpt30.org 

 

La FA-FPT a l’avantage d’être une organisation dont les préoccupations portent exclusivement 

sur les revendications des fonctionnaires territoriaux. Elle est donc au cœur des problématiques 

des agents de la Fonction publique territoriale et a pour objectif de rechercher l’amélioration du 

statut de la Fonction publique territoriale. 

 

Vous souhaitez ou ne souhaitez plus recevoir les diffusions de la FA-FPT 

Envoyer un mail à fafpt34@sfr.fr pour le département de l’Hérault , à fafpt@fafpt30-48.fr pour les 
départements Gard/Lozère 

(Merci de préciser dans le corps du message : inscription ou désinscription aux diffusions de la FA-FPT 
de l’Hérault, Nom, Prénom, Collectivité, Service et adresse e-mail) 

 
La Banque Française Mutualiste partenaire de l’Union Départementale de la Fédération Autonome 
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